
L’éducation à la sexualité 
en milieu scolaire1-4 :

   est déployée, c’est-à-dire planifiée, réalisée, suivie et évaluée,  

	 de façon concertée par le milieu scolaire, ses partenaires du  

	 réseau de la santé et des services sociaux et les organismes  

	 communautaires concernés.

   repose sur des objectifs dont l’atteinte est facile à évaluer,  

	 tant sur les plans de la satisfaction que des apprentissages.

   agit tant sur les jeunes que sur leur école et leur famille.

   présente une vision globale (biologique, psychologique,  

	 affective, sociale, éthique et morale) et positive de  

	 la sexualité humaine.

   propose un contenu approprié et adapté au niveau  

	 de développement psychosexuel des jeunes. 

   considère les besoins particuliers des jeunes (ex. : situation  

	 particulière vécue dans l’école) et, si possible, le contexte  

	 social et culturel.

   permet aux jeunes de développer leurs compétences  

	 personnelles et sociales, c’est-à-dire d’acquérir un savoir  

	 (connaissances), un savoir-être (attitudes) et un savoir-faire 

	 (habiletés) se traduisant dans un savoir-agir (compétences).

   favorise l’engagement actif des jeunes dans leurs  

	 apprentissages, notamment en partant de leurs  

	 connaissances et conceptions, en les amenant à réfléchir  

	 et à faire des choix, à se questionner et à s’auto-évaluer. 

   cible les élèves de la maternelle jusqu’en cinquième secondaire. 

   est intense : les activités sont assez nombreuses, d’une  

	 durée suffisante, fréquentes et rapprochées dans le temps.

   suit une progression dans les apprentissages, d’une activité 

	 et d’une année scolaire à l’autre.

   est composée d’activités pédagogiques faciles à utiliser,  

	 réalistes à déployer, et pouvant facilement être reproduites 

	 dans d’autres contextes.

   est faite par des intervenants qui sont formés et soutenus  

	 par leur organisation pour ce faire.

Les interventions visant  
à soutenir l’implication  
des parents dans l’éducation  
à la sexualité5-7 :

   sont élaborées à partir des besoins des parents.

   sont promues de plusieurs façons : contacts personnels,  

	 envois répétés, invitation de leur enfant, etc.

   facilitent la participation des parents en s’adaptant à leurs  

	 réalités : services de gardiennage, courte durée, endroits où  

	 ils sont déjà présents, etc.

   sont diversifiées, de façon à joindre un grand nombre  

	 de parents : groupes de parents, devoirs à la maison,  

	 diffusion de matériel écrit, matériel audiovisuel à utiliser  

	 à la maison, activités de communication, activités parent- 

	 enfant, évènements communautaires, etc.

Les interventions  
ciblées de prévention des ITSS  
et des grossesses8,9 :

   sont élaborées à partir des besoins des jeunes visés  

	 (ex. : analyse, étude, etc.).

   sont adaptées aux besoins (psychologiques, sexuels,  

	 culturels, etc.) et aux caractéristiques (âge, contexte, etc.)  

	 de la population ciblée.

   reposent sur un modèle théorique pertinent.

   agissent sur les facteurs de risque et de protection  

	 directement associés aux comportements à modifier.

   usent de plusieurs stratégies pour joindre les jeunes  

	 et faciliter leur participation (compensation financière,  

	 transport, etc.).

   bénéficient de conditions et de ressources financières  

	 ou humaines facilitant leur réalisation et assurant leur  

	 répétition, voire leur récurrence.

Les services cliniques  
préventifs10-13 : 

   respectent la confidentialité et l’intimité des jeunes.

   sont dispensés par des professionnels en qui les jeunes  

	 ont confiance 	et qui les traitent avec respect et dignité.

   favorisent le consentement libre et éclairé.

   adoptent une approche globale et intégrée.

   sont interdisciplinaires, c’est-à-dire dispensés par différents  

	 professionnels (médecins, infirmières, travailleurs sociaux,  

	 psychologues, etc.).

   prévoient un mécanisme d’orientation vers d’autres types  

	 de professionnels si nécessaire.

   offrent de la documentation écrite ou des outils adaptés  

	 aux jeunes. 

   se situent dans un environnement accueillant, réservé aux  

	 jeunes et évitant la stigmatisation.

   sont suffisamment disponibles (minimum d’heures  

	 d’ouverture en fonction de la demande des jeunes et des  

	 ressources disponibles, rendez-vous possibles dans un court  

	 délai, plages horaires les soirs et les fins de semaine, etc.).

   sont offerts dans les milieux de vie des jeunes ou à  

	 proximité de ceux-ci, ou sont accessibles facilement  

	 (ex. : par le transport en commun).

   sont offerts à la fois sur rendez-vous et sans rendez-vous.

   sont connus des jeunes : l’offre de services et les endroits  

	 où ils se donnent sont promus auprès des jeunes (sites  

	 Web, cartes, etc.) et auprès de ceux qui les côtoient  

	 (enseignants, intervenants, etc.).

   sont gratuits.

 

 

 

 

Des condoms accessibles14-16 :

   de plusieurs façons différentes (ex. : distribution massive,  

	 panier libre-service, distributrice, infirmière du CSSS, etc.)  

	 dans un même milieu.

   dans différents milieux (ex. : établissements scolaires,  

	 cliniques des jeunes du CSSS, maisons de jeunes, parents, etc.).

   discrètement, voire anonymement, c’est-à-dire que les  

	 jeunes peuvent s’en procurer sans être vus, sans avoir à le  

	 demander à quelqu’un et sans craindre d’être jugés  

	 (ex. : panier libre-service, distributrice de condoms gratuits  

	 à l’abri des regards, etc.).

   gratuitement.

   sans restriction quant à la quantité.

   dans une variété de modèles (textures, couleurs, matériaux,  

	 grandeurs, etc.).

   grâce à des modalités d’accès qui sont connues des jeunes.

Les activités  
de communication17-20 :

   sont précédées d’une analyse ou d’une étude pour bien  

	 cerner la problématique.

   s’adressent à une clientèle cible définie.

   sont élaborées à partir des besoins et des réalités de  

	 la clientèle cible. 

   sont élaborées à partir d’objectifs mesurables.

   véhiculent un message adapté et approprié au public cible. 

   sont diffusées par le moyen d’outils de communication en  

	 cohérence avec les habitudes du groupe ciblé (ex. : médias 

	 sociaux, sites Web, chroniques, etc.).

   diffusent des messages au groupe cible fréquemment et  

	 uniformément pendant une période déterminée.

   s’ajustent en cours de réalisation ou en fonction  

	 des résultats d’évaluation.  

QUI CONTRIBUENT AU DÉVELOPPEMENT  
DES COMPÉTENCES DES JEUNES

Des actions, complémentaires et continues, déployées 
en concertation par un ensemble de partenaires : 

Pour que les actions aient un effet optimal, chacune d’elles doit respecter 
certains critères d’efficacité reconnus. 

Dans toute démarche de planification des actions, ces critères doivent être 
considérés. Même s’il est difficile de concevoir des actions qui répondent à 
l’ensemble des critères d’efficacité reconnus, il sera opportun de les consi-
dérer et de tendre le plus possible vers ceux-ci pour maximiser l’efficacité 
des actions.

Critères  
d’efficacité  
reconnus

QUI CONTRIBUENT À LA CRÉATION 
D’ENVIRONNEMENTS FAVORABLES

Critères d’ef f icacité reconnus des actions 
en prévention des itss et des grossessesa
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